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DANS CE NUMÉRO …
Appel à propositions jumelage «Concurrence» relancé
Conformité: Jumelage Infrastructure Qualité 
Missions TAIEX au bénéfice du MADR

Adapter le cadre juridique et institutionnel pour 
enraciner les règles de la concurrence, tel est l’objectif 
du projet de jumelage «Concurrence» qui vient d’être 

relancé dans le cadre du P3A. 
Il s’agit en effet de consacrer un marché concurrentiel 

et compétitif, de renforcer la protection des intérêts 
économiques des consommateurs et de contribuer à 
l’émergence d’opérateurs économiques performants.  

Les actions prévues dans ce projet de 
jumelage visent à donner aux organismes 
en charge de la concurrence, en 
particulier la Direction de la Concurrence 
du Ministère du Commerce et le Conseil 
de la Concurrence, les moyens d’assurer 
une observation et un suivi rigoureux du 
marché et de relever les atteintes aux 
règles de la concurrence. 
La formation et la mise à niveau des 
personnels de ces organismes inscrites 
au projet leur permettront de  mieux 
déployer et coordonner leurs activités. 
Les participants aux actions initiées par 
le projet auront l’opportunité de faire 
connaissance, en contact direct avec 
leurs homologues européens, avec la 
réglementation et les pratiques de la 
concurrence en vigueur en Europe.
Le projet propose aussi des actions de 
sensibilisation et d’information pour 

contribuer à la diffusion  d’une culture de 
la concurrence en Algérie. 
Un dossier est consacré dans ce numéro 
de Juillet à la place de la concurrence et 
de ce projet de jumelage. 
Ce numéro traite aussi du projet de 
jumelage sur «La préparation d’accords 
dans le domaine de  l’évaluation de la 
conformité entre l’UE et l’Algérie» dont 
la signature du contrat est prévue pour 
septembre. Participent à ce projet, du côté 
algérien, les institutions de l’infrastructure 
Qualité (IANOR, ONML et ALGERAC) et du 
côté européen un consortium formé par 
AFNOR (France) DIN et BAM (Allemagne). 
Les chefs de projet du côté européen 
et algérien font le point sur  l’état 
d’avancement de ce projet : 
« Ce projet est une première étape, nous 
avons donné la priorité à la transmission 
de la méthodologie, à l’acquisition des 

outils pour continuer à avancer sur la voie 
de l’harmonisation des disposition légales 
et des normes techniques. »
« Ces actions convergent vers un but 
clairement énoncé dans le projet : 
permettre aux autorités algériennes 
d’être en mesure de signer des accords de 
conformité (ACAA) et donc de réunir une 
condition d’accès au marché européen et 
mondial pour des produits fabriqués en 
Algérie ». 
Les missions de courte durée effectuées 
tout récemment au profit d’institutions 
relevant du Ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural (Direction de 
la Programmation, des Investissements 
et des Etudes Economiques et Institut 
National de la Protection des Végétaux) 
sont également rapportées dans ce 
numéro.
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La concurrence : cadre 
juridique, institutions 
et pratiques en Algérie

tion en janvier 1995, de l’ordonnance 
sur la concurrence. 
Sa composition en quatre sous-direc-
tions, reflète l’étendue de ses préroga-
tives :
- Sous Direction de la Promotion du 
Droit de la Concurrence , 
- Sous Direction de l’Observation des 
Marchés ,
- Sous Direction du Contentieux et des 
Relations avec le Conseil de la Concur-
rence ,
- Sous Direction des marchés et des 
Utilités Publiques.
Le Conseil de la Concurrence a un statut 
d'autorité administrative indépendante 
rattachée au Ministère du Commerce. 
Ce rattachement n’implique pas une 
subordination hiérarchique mais plutôt 
la recherche d’une meilleure synergie 
entre les activités du Conseil et celles 
de la Direction de la Concurrence. 
Le projet de loi adopté en juillet 2010 
revoit la composition du Conseil. La 
note de présentation indique que le 
Conseil sera composé de neuf mem-
bres (au lieu de 12 précédemment) et 
comprendra, à côté de sept membres 
représentant des milieux profession-
nels, deux magistrats. 
Le Conseil peut édicter des règlements, 
décisions ou circulaires de sa propre 
initiative. Il est consulté pour tout pro-
jet de texte législatif ou réglementaire 
ayant un lien avec la concurrence.
Le projet de loi soumis à adoption en 
juillet 2010 prévoit aussi d’étendre l’ac-
tivité du Conseil à la coopération et à 
l’échange d’informations avec les auto-
rités homologues étrangères. 

La recherche de l’harmoni-
sation, une voie d’évolution 
de la législation 
La refonte des lois sur la concurrence 
et les pratiques commerciales tiennent 
compte de la nécessaire harmonisation 
avec les accords internationaux et en 
particulier l’accord d’Association avec 
l’Union européenne. La note de présen-
tation des nouvelles lois indique quel-
ques directions de modifications inter-
venues.
Un cadre de coopération entre le Conseil 
de la Concurrence et les autorités étran-
gères de concurrence a été instauré dans 
le projet de loi sur la concurrence (arti-
cles 40 à 43), en vue de développer entre 
ces institutions des relations de concer-
tation et d’échange d’informations. 

Culture de la Concurrence 
Suite à cette évolution législative, une 
culture de la concurrence s’installe, ga-
gne de nouveaux secteurs, des opéra-
teurs économiques et même les consom-
mateurs. 
Cette avancée se traduit par l’intégration 
de la dimension concurrence dans les 
programmes destinés aux PME, l’émer-
gence d’associations de consommateurs 
et les débats dans la presse. Au cœur de 
ces débats le souci de faire en sorte que 
les règles de la concurrence offrent des 
garanties aux consommateurs sur la qua-
lité et les prix des produits. 
Trois programmes de coopération avec 
l'UE (PME II, FACICO et P3A) contribuent 
à promouvoir la culture de la concurren-
ce en Algérie

Références utiles
Ministère du Commerce : http://www.mincommerce.gov.dz/ 

Journal Officiel : http://www.joradp.dz/ 

Cadre juridique de la
concurrence en Algérie 
La Concurrence et les pratiques com-
merciales sont imbriquées dans le cadre 
législatif. L’évolution la plus récente, in-
tervenue en juillet 2010, a consisté en 
une révision simultanée de la loi sur la 
concurrence et de la loi sur les pratiques 
commerciales. 
On peut dire que la loi sur la concurrence 
a évolué en quinze ans et a connu déjà 
trois évolutions. Le texte fondateur de la 
concurrence est l’ordonnance n°. 95-06 
du 15 janvier 1995. 
En 2003, cette ordonnance a été abrogée 
et remplacée par l’ordonnance n° 03-03 
du 19 juillet 2003 relative à la concur-
rence. 
Ce texte a été également modifié et com-
plété par la loi n°. 08-12 du 25 juin 2008.
Plusieurs textes d’application, décrets et 
arrêtés ont été pris pour mettre en appli-
cation l’ordonnance et la loi régissant la 
concurrence. 

Institutions 
de la Concurrence 
Deux institutions agissent dans le domai-
ne de la Concurrence :
- La Direction de la Concurrence auprès 
du Ministère du Commerce, 
- Le Conseil de la Concurrence, autorité 
administrative indépendante. 
La Direction de la Concurrence a vu ses 
prérogatives s’étendre avec la promulga-
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Le projet de jumelage sur la concurrence prend en compte l’état actuel de la 
législation et de la réglementation concernant la concurrence ainsi que du sys-
tème institutionnel en place dont voici une présentation succincte. Le projet 
tend à agir sur ce cadre juridique et institutionnel mais vise aussi à harmoniser  
les règles et pratiques et à promouvoir une « culture de la concurrence »
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ficier. 
Une grande place est laissée aussi à 
l'acquisition de techniques d'enquêtes, 
d'observation et de suivi pour mieux ap-
préhender les données réelles concer-
nant la concurrence. 
Les organismes en charge de la concur-
rence mettront en place des systèmes 
d'information et de communication per-
manente.
Les "bonnes pratiques" de l'Union euro-
péenne en matière de concurrence se-
ront présentées au cours de rencontres 
et de séminaires. 

Au profit des entreprises 
et des consommateurs 
Toutes ces activités tendent à réaliser le 
rapprochement entre administrations 
des Etats membres de l'UE et algérien-
ne pour le plus grand bénéfice des en-
treprises qui vont agir dans un climat 
plus favorable à leur développement et 
des consommateurs dont les intérêts 
sont pris en compte par les règles de la 
concurrence. 

Objectifs spécifiques
On peut retenir comme indices révéla-
teurs de la portée de ce projet les trois 
objectifs à atteindre : 

1. Mise à niveau, renforcement et dé-
veloppement des moyens humains en 
matière d’application du droit de la 
concurrence au niveau central du Mi-
nistère du Commerce, de ses services 
extérieurs, du Conseil de la Concurren-
ce, des Autorités de régulation et des 
juridictions concernées.
2. Renforcement des relations entre 
les institutions en charge de la concur-
rence, les autorités de régulation et les 
institutions judiciaires.
3. Renforcement des moyens de com-
munication et de sensibilisation en 
matière d’application des règles de 
concurrence. 

Le rapprochement par la formation et 
l'acquisition de bonnes pratiques.
Pour atteindre ces objectifs, douze activi-
tés sont prévues. On peut constater que 
la formation occupe une bonne place, 
un grand nombre de fonctionnaires des 
services de la concurrence doit en béné-

Appel à propositions de 
Jumelage relancé

L’appel à propositions pour la réalisation d’un projet de jumelage pour le secteur de la concurrence vient 
d'être relancé le 18 juillet. Les deux Chambres du Parlement algérien, l'A.P.N et le Conseil de la Nation , ont 
examiné et adopté au même moment le projet de révision des deux lois sur la concurrence et les pratiques 
commerciales. Le thème de la concurrence reste donc toujours d'actualité en Algérie.

L’intérêt que suscite cette question n'a 
pas faibli depuis la publication de l’or-
donnance n° 95-06 du 15 janvier 1995. 
Il était donc tout à fait naturel que le Mi-
nistère du Commerce formule dès le lan-
cement du P3A, la demande d'inscrire un 
projet de jumelage institutionnel dans le 
domaine de la concurrence. 

Description du projet 
Ce nouveau projet de jumelage a comme 
objectif la mise en œuvre efficiente des 
règles de la concurrence. 
L’appel est adressé aux administrations 
et organismes mandatés des États mem-
bres de l’Union européenne pour se ju-
meler avec l'autorité de concurrence du 
Ministère du Commerce algérien. 
Le jumelage se déroulera sur une durée 
maximale de dix huit (18) mois, il sera 
doté d’un budget de huit cent soixante-
dix mille (870.000) euros. 
La date limite de réception des proposi-
tions est fixée au 23 Septembre 2010 à 
12 heures.

Programme  d’Appui
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Activités prévues dans le projet de jumelage 

1. Observation et suivi de la concurrence
- Approfondir les techniques d’enquêtes en matière de prati-
ques restrictives de la concurrence et de concentrations.
- Mettre en place un système de régulation et de surveillance 
du marché ainsi que d’observation des prix.

2. Formation
- Appuyer la mise en place d’un système de formation continue 
et de mise à niveau des institutions concernées par l’exécution 
et la mise en place d’un système de gestion du contentieux et 
d’un cadre de collaboration en la matière entre les institutions 
concernées.

3. Information et communication
- Élaborer un projet de plan de communication pour les insti-
tutions chargées de la concurrence et de la régulation, conce-
voir les supports de diffusion des informations ayant trait aux 
institutions en charge de la concurrence de la régulation et 

des juridictions concernées.
- Faciliter l’accès à l’information pour les structures concer-
nées à travers la création d’un entrepôt de données « concur-
rence » et l’utilisation des outils de recherche disponibles sur 
Internet.

4. Faire connaître l'expérience européenne
Présenter les expériences en matière de coopération et de 
coordination entre les institutions en charge de la concurren-
ce, les autorités de régulations et les institutions judiciaires.
Effectuer une analyse comparative entre le droit algérien et le 
droit européen en matière de concurrence.

5. Culture de la concurrence
Organiser des ateliers de sensibilisation sur les questions de 
promotion du droit et de la culture de concurrence au profit 
des acteurs économiques.
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Jumelage au MIPMEPI : 
l'Infrastructure Qualité
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titutions engagées dans ce projet tant du 
côté algérien que du côté européen.
 
Objectifs du projet
Le projet de jumelage a pour titre  
« Appui au Ministère de l’Industrie et 
de la Promotion des Investissements 
(MIPI) pour la préparation d’accords avec 
l’Union Européenne dans le domaine de 
l’évaluation de la conformité ». 
Une lecture attentive de la fiche de ju-
melage (disponible sur le site du P3A )
permet de dégager les lignes directrices 
du projet. 
Ce projet s’appuie sur l’Accord d’Associa-
tion et en particulier les articles 53, 55, 
56 et 65. 

Les bénéficiaires de ce projet sont la Divi-
sion Qualité et Sécurité du Ministère de 
l’Industrie, de la PME et de la Promotion 
des investissements et trois organismes 
qui constituent l’ossature de l’infrastruc-
ture qualité en Algérie : l’IANOR, l’ONML 
et ALGERAC. 
Les deux parties mettent au point ac-
tuellement le contrat de mise en œuvre 
du projet avant le lancement officiel du 
projet, prévu en septembre 2010. 
Le chef de projet du côté algérien et son 
homologue européen font le point sur 
l’avancement du projet. 
Nous consacrons aussi de courts articles 
à l’exposé des objectifs et activités du 
programme et à la présentation des ins-

Pour faciliter les échanges entre l’Algé-
rie et l’Union européenne et en particu-
lier l’admission des produits fabriqués 
en Algérie sur le marché européen, il 
est prévu de préparer un accord dans le 
domaine de l’évaluation de la conformi-
té des produits industriels (Agreement 
on Conformity Assessment and Accep-
tance of industrial products (ACAA). 
Pour parvenir à de tels accords, une 
préparation et indispensable, le projet 
désigne quatre directions de travail qui 
constituent les composantes du projet : 

1. Adapter la législation et la régle-
mentation technique et la mettre en 
conformité avec l’acquis communau-
taire .
2. Renforcer la capacité de 
l`administration centrale et mettre en 
place une structure de coordination 
apte à maîtriser le processus ACAA et 
son application . 
3. Renforcer la structure Qualité . 
4. Information et Sensibilisation des 
acteurs impliqués par l`ACAA .

C’est en mars 2010 que le partenaire européen du projet de jumelage 
« Appui au Ministère de l’Industrie, de la PME et de la Promotion des 
Investissements (MIPMEPI) pour la préparation d’accords avec l’Union 
Européenne dans le domaine de l’évaluation de la conformité » a été 
sélectionné après un appel à propositions de l’UE. Il s’agit du consor-
tium formé par AFNOR (France) et DIN-BAM (Allemagne). 

ALGÉRIE EUROPE

Bénéficiaire du jumelage:
Ministère de l’Industrie et de la Promotion des 

Investissements (MIPI)

FRANCE ALLEMAGNE

Partenaire Senior en charge du Jumelage:
Ministère de l’Economie, de l’Industrie  

et de l’Emploi (MINEFE)

Partenaire Junior en charge du Jumelage:
Ministère Fédéral Allemand de l’Economie  

et de la Technologie (BMWi)

Organisme Missions Organisme Missions Organisme Missions

IANOR
Institut algérien de 

Normalisation

Elaborer et diffuser des 
normes et des règlements 

techniques.
Point d’information relatif  
aux obstacles techniques  

aucommerce (OTC);
De mettre en oeuvre la certifi-
cation obligatoire de produits 

prévue par
la loi sur la normalisation

AFNOR
Association Française de 

Normalisation

La normalisation,  
la certification,  

l’édition spécialisée et  
la formation.

DIN 
Deutsches Institut für 

Normung
(Association allemande de 

Normalisation)

La normalisation
Assistance technique  

à d’autres pays

LCIE
Laboratoire Central des Indus-

tries Electriques

Conformité de produits 
électriques et électroniques. 

Accords de  
reconnaissance avec  

des homologues étrangers

BAM
Bundesanstalt für Material-

forschung und -prüfung
(Agence fédérale pour la 

recherche et le contrôle des 
matériaux)

Soutenir et développer 
 l’infrastructure qualité nationale 

et internationale
Evaluation de la conformité

Accréditation
Qualité des essaisCERIB

Centre d’Etudes et de Recher-
che de l’Industrie du Béton

Performances  
des produits en béton.

ONML
Office Nationale de  
Métrologie Légale

Assurer la fiabilité de la  
mesure des instruments 

nécessitant une qualification 
légale

LNE
Laboratoire National de  
Métrologie et des Essais

Développement de la métro-
logie scientifique et légale

ALGERAC
Accréditation de tout orga-

nisme d’évaluation  
de la conformité

COFRAC
Comité Français d’Accréditation

Accréditation 
des organismes

Partenaires :
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M. Drissi, chef de projet
partenaire algérien (MIPI)

Comment est venue l’idée du 
projet de jumelage ? 
C’est la Division de la Coopération du 
MIPI (devenu aujourd’hui Ministère de 
l’Industrie, des PME et de la Promotion 
des Investissements) qui a établi les pre-
miers contacts avec l’UGP. Le suivi de 
l’idée de lancer un jumelage institution-
nel a été fait par la Division de la Qualité 
et de la Sécurité Industrielle. Les orga-
nismes de l’Infrastructure qualité en Al-
gérie tels que l’IANOR, l’ONML et ALGE-
RAC ont été associés à cette démarche 
dès le début.
L’idée, on peut le dire, arrivait au mo-
ment opportun. Le Ministère était plei-
nement engagé dans des programmes 
nationaux de développement d’un sys-
tème national de normalisation et celui 
relatif au développement de la métrolo-
gie. Le projet de jumelage était une ex-
cellente opportunité pour aller plus loin, 
en appui sur l’expérience européenne. 

Quelles ont été les étapes de sa 
préparation ?
Les premiers pas ont été faits en juillet 
2009. Suite à la demande de jumelage, 
trois experts - deux européens et un 
algérien - ont été désignés pour nous 
accompagner dans la formulation d’une 
fiche de projet de jumelage. 
Celle-ci a été préparée et soumise aux 
autorités du programme. Un appel à 
propositions a été lancé en direction des 
Etats membres de l’UE, des organismes 
de ces pays ont soumis des offres et ont 

envoyé à Alger leurs responsables et ex-
perts pour présenter leur offre au cours 
de séances d’audition. 
La proposition du consortium constitué 
par AFNOR (France), DIN et BAM (Al-
lemagne) a été retenue. C’était en mai 
2010 (date de la notification du choix).

Où en sont vos contacts avec les 
partenaires européens ? 
Depuis cette date, nous sommes entrés 
avec notre partenaire européen dans une 
phase de préparation du contrat. Avec le 
soutien de l’UGP, deux réunions de tra-
vail ont été tenues à Alger pour préciser 
la consistance et les modalités de mise 
en œuvre du projet de jumelage. 
Un projet de contrat entre les deux par-
ties est prêt depuis le 24 juin 2010.Il est 
actuellement soumis aux dernières ob-
servations de la délégation européenne.
Une troisième réunion est prévue en 
septembre pour sa finalisation et la pré-
paration du séminaire de lancement, dès 
la signature du contrat. 

Comment va fonctionner le 
Projet ?
La structure de réalisation du projet sera 
mise en place avec un Conseiller Résident 
de Jumelage (CRJ) européen qui sera dé-
taché à plein temps et installé au Minis-
tère où il travaillera avec son homologue 
algérien sous la supervision des chefs de 
projet (du coté algérien et européen).
Nous avons mis au point un outil de ges-
tion et de suivi du côté algérien, c’est l’or-
ganigramme opérationnel qui comprend 
des responsables de résultats (pour cha-
cune des quatre composantes du projet) 
et des responsables d’activités. Chaque 
fois que la complexité de la tâche l’exi-
gera, un groupe de travail spécifique sera 
mis en place. 
Un calendrier de déroulement des activi-
tés a été également préparé.
Un Comité de pilotage se réunira réguliè-

rement chaque trimestre pour impulser 
et superviser les activités du projet de 
jumelage. 

Quels sont les objectifs à attein-
dre à l’issue de ce projet ? 
Une précision tout d’abord :les activi-
tés du projet commenceront par des 
séminaires d’information et de sensibi-
lisation pour obtenir l’adhésion à notre 
démarche et aux activités proposées. 
Cet effort ne se limitera pas au début 
du projet, il se poursuivra tout au long 
du projet pour toucher 860 personnes 
employées dans le domaine de l’infras-
tructure qualité. 
Les personnels opérationnels des agen-
ces de l’infrastructure qualité recevront 
des formations spécialisées en rapport 
avec leurs activités afin d’élever leur ni-
veau de compétence. 
Un audit de notre législation actuelle en 
matière de conformité sera fait par les 
experts du programme qui nous accom-
pagneront également dans la prépara-
tion des textes pour mettre en harmo-
nie notre législation avec les standards 
européens. 
Ces actions convergent vers un but 
clairement énoncé dans le projet : per-
mettre aux autorités algériennes d’être 
en mesure de signer des accords de 
conformité (ACAA) et donc à réunir une 
condition d’accès au marché européen 
et mondial pour des produits fabriqués 
en Algérie. 
Les secteurs des matériaux de construc-
tion et des matériels électriques ont été 
retenus comme prioritaires par le Mi-
nistère de l’Industrie. 
Pour atteindre ce but, nous comptons 
aussi sur l’UGP dans la phase de réali-
sation pour nous apporter son appui en 
particulier à travers sa connaissance des 
procédures européennes, tout comme 
elle l’a fait durant la période de prépa-
ration.

M. Drissi est Directeur d’études au sein de la Division "Qualité et la 
sécurité industrielle" au MIPI et chef de projet de Jumelage
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TAIEX au MADR sur la prospective agricole 
Plusieurs responsables et cadres de la Direction de la Program-
mation des Investissements et des Études Économiques (DPIEE) 
du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural 
(MADR) ont pris part à cette mission TAIEX, qui  s’est déroulée 
du 22 au 24 juin au siège du ministère. 
Cette mission TAIEX, menée par un expert français, avait pour 
objet d’apporter un appui particulier à la définition de l’orga-
nisation et des missions, ainsi qu’à l’identification des moyens 
humains et matériels de la structure chargée des études et de 
la prospective, récemment créée par le Ministère de l’Agricul-
ture. 

Programme  d’Appui
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A ce titre, pour l’accompagnement de la nouvelle structure, la 
mission a eu pour principales actions d’appuyer la réalisation :

1. D’un état des lieux ;
2. D’un  audit de la structure  de  prospective agricole ; 
3. D’un plan d’action qui fera l’objet de recommandations.

Il y a lieu de préciser que cette mission, transmise par l’UGP à 
la demande du bénéficiaire, s’inscrit dans le cadre des dispo-
sitions de l’Accord d’Association, particulièrement l’article 58. 
Celui-ci cite la coopération relative à la politique et aux produits 
agricoles, ainsi que le soutien aux programmes de recherche, 
en vue de moderniser ce secteur. 

M. Crignou, chef de projet 
partenaire européen (AFNOR)

Quelle est la part respective 
dans le projet de chaque mem-
bre du consortium européen ?
Il n’y a pas une délimitation stricte des 
domaines d’intervention, AFNOR qui est 
le chef de file du consortium, assume 
la plus large part des activités, DIN se 
concentre sur le témoignage de l’expé-
rience allemande et  rapprochement des 
normes techniques, BAM se charge des 
questions d’accréditation et d’accepta-
tion.
En France, AFNOR s’appuie sur un ré-
seau d’organismes reconnus pour leur 
expertise et qui vont apporter leur ex-
périence au projet : Le LNE (Laboratoire 
National d’Essais,), et deux laboratoires 
spécialisés pour les domaines considé-
rés comme prioritaires par le projet : le 
CERIB pour le Béton, le LCIE (Laboratoire 
Central des Industries Electriques) pour 
les produits électriques.

Quels sont les points les plus im-
portants de votre proposition ?
Ce projet est une première étape, nous 
avons donné la priorité à la transmission 
de la méthodologie, à l’acquisition des 
outils pour continuer à avancer sur la 
voie de l’harmonisation des dispositions 
légales et des normes techniques.
Ainsi les produits fabriqués en Algérie 
présenteront des garanties aux consom-
mateurs et pourront plus facilement 

Quelle est l’expérience d’AFNOR 
avec l’instrument du jumelage ?
AFNOR a accumulé une grande expé-
rience dans ce domaine, elle a participé 
à des projets dans les pays de l’Europe 
Centrale et Orientale. 
Elle a en particulier participé à 4 projets 
en Pologne, qui ont touché à l’harmo-
nisation de la législation et des normes 
techniques et à la mise à niveau de l’in-
frastructure Qualité. AFNOR a participé 
aussi à des projets en Ukraine (en tant 
que chef de file) et dans les pays de l’ex-
Yougoslavie. Plus récemment, c’est en 
Tunisie qu’AFNOR a participé à un projet 
semblable à celui qui va se dérouler en 
Algérie. 

Où en est la préparation du 
jumelage à l’AFNOR ?
C’est le 16 mars que nous avons présen-
té à Alger notre proposition. Un délai de 
6 mois nous était accordé pour détailler 
avec le bénéficiaire algérien cette offre 
sous forme d’un contrat. Des rencontres 
ont eu lieu et ont permis d’aboutir à une 
version qui a été soumise à l’UGP et à 
la Délégation. Nous avons reçu leurs ob-
servations et nous pensons soumettre à 
la Commission européenne à Bruxelles 
une version finale pour validation.
Nous serons dans les temps, le contrat 
pourra être signé fin septembre début 
octobre.

avoir accès aux marchés extérieurs. 
Mais nous regardons aussi plus loin, 
au-delà de cette première étape ; la 
méthodologie acquise doit permettre à 
l’Algérie de mettre au point des normes 
en harmonie avec les standards recon-
nus et de faciliter la conclusion d’ac-
cords sur l’évaluation de la conformité 
et l’acceptation mutuelle de produits 
industriels (ACAA).

Comment se déroulera ce projet 
de jumelage ?
Ce projet de jumelage institutionnel est 
un programme de coopération, il assu-
rera donc des formations mais accom-
pagnera aussi les actions sur le terrain. 
Un Conseiller Résident de Jumelage, 
Julian Martinez, s’installera à Alger 
pendant les 18 mois du projet pour l'ac-
compagner.
Le contrat comporte un programme 
prévisionnel d’activités. L’aspect légal 
sera pris en charge en premier lieu. 
Des séminaires sont prévus aussi bien 
à Alger qu’en régions, à l’intérieur du 
pays. Des brochures seront confection-
nées et diffusées auprès des industriels 
et des opérateurs économiques

De quelle façon ce projet rap-
prochera l’Algérie du modèle 
européen ?
Ce premier projet consacré en priorité 
à deux domaines : les matériaux de 
construction et les matériels électri-
ques doit permettre d’implanter des 
méthodes de travail. Il pourra être une 
« locomotive » pour les autres secteurs, 
pour aller effectivement vers une plus 
large harmonisation des règlements, 
des normes et des pratiques. 

Mr Crignou est Responsable du Département Qualité et Production à 
AFNOR. Il a été chef de projet dans deux jumelages dans le pasé.

Conformité
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Des responsables et des cadres exerçant 
au niveau des laboratoires de l’INPV ont 
pris part aux activités de cette mission. 
Le thème de cet atelier a été le renfor-
cement des capacités de diagnostic et 
d'analyse de la pathologie végétale. 
Trois directions de recherche et de travail 
ont été explorées : la nématologie, la my-
cologie et la bactériologie.

L'objectif de cette mission était d'ap-
porter des connaissances nouvelles en 
matière de contrôle phytosanitaire et 
d'acquisition de différentes techniques 
de diagnostic et d'analyse au profit des 
cadres chargés du contrôle réglementai-
re des organismes de quarantaine – en 
Algérie - selon les normes de l'Organisa-
tion Euro-méditerranéenne pour la Pro-
tection des Plantes (OEPP) et de la FAO. 
Cette mission était considérée comme 
nécessaire à l'INPV afin de permettre à 
ses cadres responsables des laboratoires 
de se perfectionner et d'améliorer leurs 
connaissances et à les faire bénéficier du 

même niveau de technicité que dans les 
autres pays de la région euro-méditerra-

néenne, pour les mêmes spécialités. Elle 
devait leur permettre également l’acqui-

L'Institut National de la Protection des Végétaux (INVP)

sition des techniques sérologiques sur 
arboriculture fruitière, agrumes et se-
mences maraîchères.

La coopération dans ce domaine se 
réfère à l'Accord d'Association qui pré-
voit, en particulier dans l'Article 54, des 
dispositions relatives aux produits agri-
coles et à la politique agricole en vue de 
moderniser et restructurer ce secteur. 
De plus, la feuille de route d’accompa-
gnement du même Accord indique qu'il 
faut œuvrer pour l'amélioration de la 
sécurité sanitaire des aliments.
 
La Direction de la Programmation, des 
Investissements et des Etudes Economi-
ques est chargée, entre autres, d'initier 
toutes études susceptibles d'orienter 
les politiques agricoles ainsi que les in-
vestissements du secteur à partir du 
budget du secteur ou cofinancés par des 
institutions financières internationales, 
et de suivre l'intégration économique 
régionale et internationale.

TAIEX sur 
le contrôle 
phytosanitaire 
à l'INPV

L’Institut National de la Protection des Végétaux (INPV) a reçu du 11 au 15 juillet trois experts 
français dans le cadre d’une mission d’Assistance Technique et d’Echange d’Informations (TAIEX).

Programme  d’Appui
à la mise en œuvre de l’Accord d’Association
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L'Institut National de la Protection des Végétaux (INPV) existe 
depuis février 1975. Il a le statut d’établissement public à carac-
tère administratif doté de la personnalité morale et de l'auto-
nomie financière, il est placé sous la tutelle du Ministère de 
l'Agriculture. Son siège est situé à El-Harrach dans la banlieue 
d'Alger. 
Plusieurs laboratoires de diagnostic et d'analyse spécialisés 
dans les différentes disciplines de la biologie phytosanitaire 
sont regroupés au siège de l’Institut. 
Il dispose aussi de quinze stations régionales dotées chacune 
d'un laboratoire de diagnostic et d'expertise dont 4 de stan-
dard international. Toutes ces stations fonctionnent en liaison 
constante avec le siège par un réseau Intranet propre à l'INPV.
L'Institut National de la Protection des Végétaux est l'artisan es-
sentiel de la veille phytosanitaire nationale.

A ce titre il assure notamment :
- le contrôle des produits agricoles objets d'échanges com-
merciaux internationaux, ainsi que les plants et semences 
produits localement.
- la surveillance et le traitement des fléaux agricoles contre les-
quels les agriculteurs n'ont pas les capacités d'intervention.
- la veille de proximité en apportant aux agriculteurs l'informa-
tion préventive sous forme d'alerte précoce.
- la modernisation et la maîtrise des techniques de protection 
des cultures en privilégiant les solutions non polluantes, dont 
la lutte biologique.

L’Institut assure aussi la préparation et la publication de bro-
chures de prévention ou de traitement des risques phytosani-
taires.

Mission TAIEX à l'INVP, Juillet 2010 

Perspectives de coopération 
dans l'agriculture
 De l’avis des fonctionnaires de 
l’INPV ainsi que des experts parti-
cipant à la mission, celle-ci n’a pas 
suffit pour traiter tous les aspects 
liés au thème de la mission. Ils ont 
été unanimes à proposer d’appro-
fondir l’échange d’informations et 
d’expérience dans ces domaines, 
par des séminaires, des visites 
d’études et même un jumelage 
institutionnel. Pour ce dernier ins-
trument de coopération les deux 
parties on convenu de solliciter of-
ficiellement le ministère de tutelle, 
en passant par le point focal.
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POUR TOUT RENSEIGNEMENT SUR LE P3A CONTACTEZ-NOUS : 
Unité de gestion du programme — UGP 
Enceinte du CNRC, Route nationale 24, le Lido, Mohammadia, Alger
Tel. : +213 21.20.30.38/44 fax : +213 21.20.28.44
Web : www.p3a-algerie.org
La lettre d‘information du P3A est publiée régulièrement.
Envoyez nous vos commentaires par e-mail à l‘adresse. : lettre@p3a-algerie.org

Le contenu de cette publication ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l’Union européenne

TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR LE P3A ET SES INSTRUMENTS

LE PROGRAMME 
P3A

TAIEX : 
Assistance
Technique 

et Echange
d’Informations

L’ ACTUALITE  DU P3A

LE PROGRAMME D‘APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE L‘ACCORD D‘ASSOCIATION (P3A) est une 
initiative conjointe des administrations algériennes et européennes ayant comme finalité le 
transfert des compétences techniques pour réussir, impulser et consolider le rapprochement 
des deux parties dans le cadre du libre commerce et du développement économique et social 
instauré dans le partenariat euro-méditerranéen comme suivi du processus de Barcelone. 
Le P3A repose sur la qualité de l‘accompagnement et la mise à disposition des instruments 
d‘appui institutionnel et technique (Jumelage et TAIEX) visant à faciliter la mise en oeuvre de 
l‘Accord d‘Association dans toutes ses dimensions.

Le Jumelage institutionnel est un instrument de coopération entre un service public d’un pays 
partenaire et l’institution équivalente dans un État membre de l’Union Européenne.
Il permet d’améliorer et de moderniser les lois, les réglementations et l’organisation des ad-
ministrations du bénéficiaire en se rapprochant de l’acquis communautaire.
Les Jumelages sont fondés sur la base du compromis entre les partenaires, qui se fixent des 
objectifs bien précis pour la résolution des problèmes systémiques.
Un Jumelage est un vrai contrat entre les administrations, et constitue un engagement sé-
rieux, concrétisé sur la coopération et l’échange des pratiques entre les parties pour une du-
rée d’exécution allant de 18 à 24 mois.

Le TAIEX est l’acronyme pour Technical Assistance and Information Exchange, c’est à dire, une 
assistance technique et l’échange d’informations.
Les actions TAIEX sont des missions très spécifiques pour améliorer le fonctionnement des 
administrations du bénéficiaire (dans ce cas l’Algérie) avec une expertise sur des bonnes pra-
tiques, sur des aspects clés de la réglementation et de l’acquis communautaire.
L’assistance TAIEX se véhicule sous trois formes : missions d’experts en Algérie (durée maxi-
male de 5 jours), des séminaires en Algérie pour la transmission des éléments de l’acquis 
communautaire à un large public (max. 2 jours), et des visites d’études des fonctionnaires 
algériens dans les institutions des États Membres de l’Union Européenne (max 5 jours).

LE P3A COMPTE AVEC DES OUTILS DE DIFFUSION ET D’INFORMATION, notamment un site 
Web indépendant et la présente lettre d’Information. L’objectif est la diffusion des activités, 
des résultats et des informations relatives au Programme et à la mise en œuvre de l’accord. 
Elles seront publiées et diffusées aussi à travers les médias algériens, fidélises dans le Club de 
Presse du P3A. Le site Web du P3A assure , en même temps, la participation active des admi-
nistrations algérienne et européenne dans l’exécution du programme.

LE JUMELAGE 
INSTITUTIONNEL

LES INSTRUMENTS 
DU P3A
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